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Chères citoyennes, 
Chers citoyens, 
 
Voilà venu à nouveau ce rendez-vous annuel me permettant, à titre de maire, de faire le point sur la situation 
financière de la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine. Ce fut une autre année fort chargée pour l’administration et le 
conseil municipal, ponctuée de petits et grands projets qui contribuent à façonner le territoire sur le plan municipal et 
socioéconomique. Plusieurs grands enjeux sociaux, économiques, environnementaux, culturels et géostratégiques 
interpellent notre milieu insulaire, ses citoyens et notre Municipalité. Notre dynamique Municipalité est au cœur de la 
plupart de ces défis et continue d’assumer avec fierté et détermination ses responsabilités à la hauteur de ses 
moyens et des ressources à sa disposition. 
 
 
1. UNE OBLIGATION LÉGALE 
 
Conformément à l’article 474.1 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), le maire d’une municipalité doit faire 
rapport sur la situation financière de la municipalité au cours d’une séance du conseil. Ce rapport doit notamment 
traiter des éléments suivants : 
 
 les derniers états financiers (2010), le dernier rapport des auditeurs externes; 
 les indications préliminaires aux états financiers de l’exercice en cours; 
 les orientations générales du budget 2012. 

 
Le maire doit également déposer la liste de tous les contrats comportant une dépense de plus de 25 000 $ que la 
municipalité a conclus depuis la dernière séance du conseil au cours de laquelle il a fait rapport de la situation 
financière, de même que les contrats de plus de 2 000 $ avec un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces 
contrats dépasse 25 000 $. Cette liste est incluse en annexe de ma présentation. 
 
2. ÉTATS FINANCIERS 
  
2.1 Les états financiers 2010 
  
Les opérations municipales de l’année 2010 se sont soldées par un surplus consolidé de 638 097 $. Une fois extraits 
les surplus ou les déficits générés dans les services d’aqueduc, d’égouts et de boues de fosses septiques ainsi que le 
surplus du Centre local de développement (CLD), le surplus général non réservé se chiffre à 509 040 $. 
  
L’état du surplus accumulé se chiffrait à 1 400 567 $ au 31 décembre 2010. 
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Il est important de souligner qu’une bonne part de ce surplus accumulé est affecté aux services d’aqueduc, d’égouts 
et de boues de fosses septiques, de même qu’au CLD et aux anciennes municipalités, ce qui réduit le surplus libre, 
non affecté, à un montant de 802 393 $. De ce surplus libre, 482 388 $ reviennent à la proximité et 320 005 $ à 
l’agglomération. 
  
L’endettement total net à long terme s’établit à 18 569 242 $ au 31 décembre 2010, ce qui représente 1 412 $ par 
personne. La charge fiscale moyenne est de 1 741 $ comparativement à 1 500 $ pour la région administrative, 2 
775 $ pour la même classe de population et 2 318 $ pour l’ensemble des municipalités du Québec. 
  
2.2 Le rapport des auditeurs 
  
Le rapport annuel des auditeurs externes — la firme de comptables Corbeil Boudreau & associés — pour l’exercice 
2010 stipule que les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière de la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine et de l’organisme qui est sous son contrôle au 
31 décembre 2010, ainsi que des résultats de leurs activités, de la variation de leurs actifs financiers nets (de leur 
dette nette) et de leurs flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 
  
3. INDICATIONS PRÉLIMINAIRES POUR L’ANNÉE 2011 
  
L’analyse de l’évolution des revenus et des dépenses pour l’année 2011 nous permet d’anticiper un équilibre 
budgétaire. Après cinq années de surplus budgétaires, l’année 2011 aura nécessité un exercice de contrôle des 
dépenses encore plus serré afin d’atteindre l’équilibre. L’hiver plus sévère qu’à l’habitude et les chutes de neige 
abondantes enregistrées en février auront notamment eu un effet direct sur les dépenses d’entretien hivernal du 
réseau routier. Les autres facteurs incluent l’ajout du secteur de La Grave à l’étude sur le phénomène de l’érosion 
des berges, les ajustements salariaux associés au règlement de la convention collective, les réparations nécessitées 
par des actes de vol et de vandalisme de même que l’augmentation des coûts d’entretien des espaces verts. Cela 
étant, la vitalité du marché immobilier et de la rénovation domiciliaire demeure un facteur important dans le maintien 
de la capacité financière municipale.  
 
4. RÉMUNÉRATION ET ALLOCATION DES ÉLUS 
 
Conformément à ce qu’exige l’article 11 de la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11.001), je vous 
mentionne que les rémunérations et les allocations de dépenses que les membres du conseil reçoivent 
respectivement de la Municipalité et de l’agglomération sont indiquées en annexe. 
 
5. LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU BUDGET 2012 
 
Tôt en 2011, le conseil municipal a entrepris un suivi serré du budget et a multiplié les rencontres de planification et 
de suivi afin de dégager une vision d’ensemble des responsabilités financières à venir et des choix qui devront 
forcément être opérés. Le contexte de reprise économique potentielle et de retour à l’équilibre budgétaire des 
gouvernements nous indiquait encore récemment une réduction des fonds et des programmes provinciaux et 
fédéraux susceptible d’affecter notre Municipalité. La crise européenne pourrait toutefois influencer les échéanciers 
gouvernementaux. Entretemps, sur le plan local, la stabilité dans le domaine de la pêche et du tourisme et le maintien 
de l’activité économique dans l’industrie de la construction et de la rénovation domiciliaire sont des facteurs 
encourageants. Les grands chantiers en cours dans l’archipel comme celui du pont de Havre-aux-Maisons, le 
CHSLD, les projets communautaires et les projets d’infrastructures municipaux à venir de même que les 
investissements industriels privés, tous appuyés avec vigueur par la Municipalité ces dernières années, nous 
permettent aussi de voir l’avenir à court terme avec optimisme. 
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Pour la Municipalité, toutefois, tous ces projets ne génèrent pas nécessairement d’augmentation significative de 
revenus. Les obligations financières liées aux projets d’infrastructures publiques et à la voirie municipale, la 
nécessaire mise à niveau des réseaux d’aqueduc et des immeubles municipaux dont la mairie, les garages et les 
arénas puis les interventions contre l’érosion des berges, tous ces éléments et bien d’autres encore exigeront un 
exercice de priorisation important. À cela s’ajoutent la hausse majeure des coûts de la desserte policière annoncée 
pour 2014 et le défi d’améliorer à travers tout cela les services aux citoyens. 
 
Les membres du conseil municipal ne souhaitent pas pour autant alourdir le fardeau fiscal des contribuables. Cela 
implique donc une certaine rationalisation des dépenses et des infrastructures et la révision des pratiques internes à 
l’administration. Nous chercherons aussi à optimiser les sources de financement à la portée de la Municipalité dans 
une approche de répartition équitable de l’effort fiscal, respectueuse de la capacité de payer des citoyens afin 
d’adopter pour 2012, un budget équilibré. 
 
L’année qui s’en vient sera l’occasion d’une réflexion intéressante sur la Municipalité et le territoire, 10 ans après le 
regroupement municipal. Sur le plan de l’administration interne et de la desserte de service, nous saisirons cette 
occasion pour nous interroger et valider nos approches et nos pratiques, pour préciser les rôles et responsabilités de 
la Municipalité, de l’agglomération et de la MRC, et bien évidemment pour mieux arrimer le travail des membres du 
personnel et des élus qui y œuvrent. L’objectif d’amélioration des services publics et du cadre de vie, dans le respect 
de la capacité de payer des citoyens, étant au cœur de nos préoccupations. 
 
Par ailleurs, les citoyens et organismes du milieu seront mis à contribution dans un vaste exercice de planification 
territoriale, ce qu’on appelle aussi un projet de territoire. Nous avons diverses politiques et orientations en matière de 
tourisme, d’accès universel, de famille, de culture, de développement économique et social. Or, quelques volets dont 
celui de l’environnement, du développement énergétique, de l’agroalimentaire et du transport doivent aussi être 
approfondis afin de donner une cohésion aux initiatives territoriales et développer une approche intégrée en la 
matière. C’est ainsi que nous pourrons développer une vision commune de notre avenir et de celui de nos enfants. 
 
 
Rapport énoncé en séance ordinaire le mardi 8 novembre 2011 par le maire Joël Arseneau. 
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ANNEXE A 

 
CONTRATS DE 25 000 $ ET PLUS OCTROYÉS AU COURS DE L’ANNÉE 2011 

 
 
Areo-Feu 166 091,41 $ Matériel incendie et acquisition d’appareil 

respiratoire 
Arseneau Elphège 34 177,50 $ Voyage gabarre entre Cap-aux-Meules et L’Île-

d’Entrée 
Aménagement paysager Carlos Leblanc enr. 27 463,16 $ Tonte de gazon (aqueduc et égout) 
Auberge La Salicorne 25 458,48 $ Subvention du programme Pacte rural et 

hébergement pour la mise à l’eau des cages 
2011 

Aucoin  Paul 30 526,25 $ Entretien ménager de la piscine et décapage de 
planchers 

Centre régional de services aux bibliothèques 
publiques de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

53 094,72 $ Entente de service (contribution municipale) 

Camions Freightliner Québec inc. 449 290,00 $ Achat de deux camions dix roues 
Centre d'archives régional 26 000,00 $ Subvention du programme Pacte rural (18 000 

$), don (5 000 $, contribution sur 3 ans) et 
réouverture (3 000 $) 

Centre de recherche sur les milieux insulaires 
et maritimes 

100 000,00 $ Subvention Laboratoire rural sur les matières 
résiduelles 

Club nautique du Chenal inc. 41 774,00 $ Subvention du programme Pacte rural 
Contenants DURABAC inc. (Les) 46 918,87 $ Conteneurs CGMR 
Corporation du Parc de Gros-Cap 57 670,89 $ Subvention du programme Pacte rural et 

contribution Secrets marins entente de 
développement culturel (670,89 $) 

Constructions Renaud & Vigneau inc. 29 941,26 $ Réparation du bâtiment de La Côte et travaux 
de chemins 

Construction A.Y. Bouffard inc. 168 066,26 $ Location de machinerie pour travaux 
Centre de récupération Ré-Utiles inc. 29 853,83 $ Redevances 
Constructions M.R.S. inc. 30 192,62 $ Matériel d’entretien 
Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & associés 32 207,17 $ Honoraires pour services d’avocats 
Desjardins auto collection 54 422,92 $ Achat Ford F-350 2011 
Électro Informatique Michaud Super Micro 68 952,57 $ Achat ou location d’équipements informatiques 

et soutien technique 
Électr'Îles inc. 34 120,34 $ Entretien des lumières de rue et entretien des 

bâtiments 
Entreprises G.N.P. inc. 447 485,85 $ Contrats pour travaux routiers 
Excavation IM-Carl inc. 54 684,00 $ Chargement et expédition de ferraille 
Groupe Ultima inc. 328 335,00 $ Assurances 
Installations électriques Langford 51 328,99 $ Matériel et travaux électriques 
Thériault Jean-Pierre 32 772,31 $ Déneigement Grande-Entrée et transport de sel 
L'Impériale (huile) 109 562,13 $ Chauffage des bâtiments municipaux 
Roche Limitée, Groupe-conseil 220 501,84 $ Contrat érosion de la baie de Plaisance et 

réaménagement de l’intersection du chemin 
Pealey à Grande-Entrée 

Lalande Michel avocat 25 719,19 $ Honoraires d’avocat pour la négociation de la 
convention collective 
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Location de camions Classic inc. 153 031,26 $ Acquisition du camion roll-off 
Pétroles Irving Marketing S.E.N.C. 39 104,42 $ Mazout pour le CGMR, diesel pour le CGMR et 

la machinerie de Havre-aux-Maisons 
Entreprises Artho inc. 122 965,15 $ Gravier et travaux 
Maison des jeunes de l'Est 30 500,00 $ Subvention du programme Pacte rural (30 000 

$) et nettoyage des abords de chemins (500 $) 
Mines Seleine 33 215,00 $ Achat de sel pour le déneigement 
Municipalité de Grosse-Île 32 461,29 $ Subvention du programme Pacte rural (30 000 

$) et remboursement des taxes payées à la 
Municipalité 

Paul F. Jomphe 35 000,00 $ Achat du terrain Parc Fred-Jomphe (sports de 
glisse) 

P.A.D.M. 28 559,08 $ Broches à ballots CGMR 
Pétrolière Impériale (gaz et diesel) 227 834,82 $ Essence et diesel pour véhicules et machinerie 
Produits sanitaires des Îles enr. 41 064,69 $ Achat de matériel de nettoyage et de vêtements 

de sécurité 
RICEIM (Réseau intégré de communications 
électroniques I.M.) 

1 456 635,25 $ Raccordement de la fibre optique (projet  avec 
subvention Villages branchés) 

Regroupement Loisir des Îles 258 878,81 $ Soutien aux événements 2011 
Réal Huot inc. 76 837,10 $ Matériel d’aqueduc et d’égout 
Regroupement des organismes 
communautaires des Îles 

25 000,00 $ Subvention du programme Pacte rural pour la 
rénovation de l’édifice Jos-Lebourdais 

Renaud & frères inc. 35 540,06 $ Gravier 
Servitech inc. 231 394,26 $ Tenue à jour du rôle d’évaluation 
Société de développement durable 
d'Arthabaska inc. 

549 034,40 $ Traitement de matières résiduelles et 
recyclables 

Solotech Québec inc. 51 579,68 $ Matériel pour le système de son régional et 
pour le Centre civique (conseil municipal) 

S.S.Q. Société d'assurance-vie inc. 264 694,93 $ Assurance collective 
S.S.Q. Groupe financier-Investissement et 
retraite 

356 017,82 $ Cotisations du patronat et des employés 
(caisse de retraite) 

Techno Feu inc. 667 635,85 $ Acquisition du camion échelle et du camion 
autopompe 

Table de concertation des événements 64 018,25 $ Subvention du programme Pacte rural, 
ministère du Tourisme et différents partenaires 

Transport adapte des Îles 292 247,00 $ Contribution municipale et versement de la 
subvention du MTQ 

USD inc. 26 971,77 $ Achat de bacs à déchets 
Vigneau Claude 36 482,88 $ Honoraires professionnels pour la gestion de 

programmes de la Société d’habitation du 
Québec 

P & B  Entreprises ltée 373 967,43 $ Gravier et asphaltage 
Arrimage 94 644,88 $ Contribution municipale et ministère de la 

Culture, des Communications et de la Condition 
féminine 

Centre de loisirs de Fatima 200 036,40 $ Don pour prise en charge du bâtiment 
Corbeil, Boudreau & associés 25 826,81 $ Vérification comptable et honoraires pour 

l’informatique 
Équipements Sigma inc. 54 198,31 $ Pièces de machinerie et location du chargeur 

sur roues 
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G.A.D. Électronique inc. 48 761,35 $ Service de téléavertisseurs pour les pompiers 
et les premiers répondants, radios pour la voirie 
et le déneigement 

Lavages industriels Vigneau 237 545,23 $ Contrats pour la vidange des boues de fosses 
septiques et le nettoyage de tuyaux 

Nadyco 617 575,96 $ Contrat de collecte des matières résiduelles 
Navigation Madeleine inc. 37 618,79 $ Transport de marchandise 
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ANNEXE B 

 
RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 

AINSI QUE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE 
 
 
 

 

 
POSTE 

 

 
RÉMUNÉRATION DE 

BASE 
 

 
ALLOCATION DE 

DÉPENSES 

 
RÉMUNÉRATION 
ADDITIONNELLE1 

 
Maire 
52 % (local) 
48 % (agglomération) 
 

 
             52 925 $ / an 

 
 14 951 $ / an 

 

 
Conseiller 
52 % (local) 
48 % (agglomération) 
 

 
 13 262 $ / an 

 
 6 631 $ / an 

 

 
Maire suppléant 

 
 

 
 

 
2 579 $ 

 

 
Représentant  
Grosse-Île  
100 % (agglomération) 
 

 
 6 366 $ / an 

 
 3 183 $ / an 

 
 

 
 
 

                                                      

1 Rémunération additionnelle applicable lorsqu’un membre du conseil préside une séance du conseil en l’absence 
du maire ou du maire suppléant :  

 – 78 $ / séance au conseil local 

– 72 $ / séance au conseil d’agglomération  
 
 
 
 
 


